857 "Aujourd’hui un collègue n'utiliserait pas des caricatures de Mahomet" :
 face aux menaces sur la laïcité, la détresse des profs
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Après la mort de Samuel Paty, le 16 octobre 2020, et celle de Dominique Bernard, le 13 octobre 2023, l’émotion a laissé place à la lassitude, voire au déni. Si les hommages ont bien eu lieu dans les écoles, nombre de profs disent s’autocensurer. Entre peur, contournements et renoncements, la laïcité recule en silence même si beaucoup continuent, heureusement, de l’enseigner avec conviction.

Cinq ans après l’assassinat de Samuel Paty et deux ans après celui de Dominique Bernard par deux jeunes islamistes, un hommage leur a été rendu dans les établissements scolaires pendant la semaine du 13 au 17 octobre, principalement sous la forme de minutes de silence. « Heureusement que le ministère de l’Éducation nationale l’a demandé, je ne suis pas sûr, sinon, qu’il y aurait eu grand-chose. Si beaucoup de professeurs continuent à se battre sur le sujet de la laïcité, d’autres sont dans une forme de contournement, déplore Iannis Roder, professeur d’histoire en Seine-Saint-Denis et membre du Conseil des sages de la laïcité au ministère de l’Éducation. Il y a une tendance à vouloir passer à autre chose, sûrement aussi parce que les enseignants sont encore traumatisés. »
Si les chiffres les plus récents d’atteintes à la laïcité n’ont pas été dévoilés, le professeur d’histoire pense « peu probable qu’ils aient baissé » : « On peut espérer moins d’actes antisémites si les tensions se calment au Proche-Orient. Récemment, un gamin au patronyme juif s’est encore fait huer dans sa classe lors de l’appel », raconte-t-il. Cédric Biel, professeur d’histoire dans un collège de l’Ain, considère que « toute la société est passée à autre chose ». « Je voulais organiser cet automne la diffusion d’un film sur Samuel Paty à Lyon et j’ai eu toutes les peines du monde à trouver une salle. La plupart des exploitants étaient craintifs, ça a été long et compliqué. »
« ll y a une forme d’autocensure (...) Inconsciemment, il y a une peur »

Dans plusieurs établissements ruraux et périurbains qu’il fréquente, « c'est souvent "Waterloo, morne plaine"», regrette ce militant laïque, selon qui « il y a pas mal d’évitements. Dans les cours d’enseignement moral et civique, on préférera parler de la liberté d’expression confisquée dans une dictature sud-américaine plutôt que de Samuel Paty ». « Il y a cinq ans, tout le monde était marqué. À présent, c’est comme une habitude, on oublie, raconte Sébastien*, professeur d’histoire dans un lycée professionnel en Meurthe-et-Moselle. Il y a une méfiance, une forme d’autocensure : le rapport avec les élèves n’est plus le même. Je ne suis pas certain qu’aujourd’hui un collègue utiliserait des caricatures de Mahomet. Inconsciemment, il y a une peur : pourquoi ça ne nous arriverait pas aussi  ? J’ai des élèves d’origine musulmane et juive. Aborder les valeurs républicaines ou la laïcité n’a jamais été un problème. Pour autant, il y a des choses que je ne dirai pas dans mes classes, des éléments de langage à éviter. Mais je ne vais pas à l’école la boule au ventre », poursuit-il.

À LIRE AUSSI : "Le sursaut national n'a pas eu lieu" : 5 ans après la mort de Samuel Paty, le constat amer de Mickaëlle Paty et Delphine Girard
Même si le ministère accorde beaucoup plus facilement la « protection fonctionnelle » aux enseignants qu’en 2020 et que, à entendre les chefs d’établissement, le soutien institutionnel est désormais plus clair, Sébastien indique que « les professeurs ne se sentent toujours pas protégés par leur rectorat ». « Il y a des sujets que l’on n’aborde plus. Un collègue a reçu des menaces d’agression physique de la part d’un parent musulman. Certains ne comprennent pas qu’on évoque des extraits de la Bible et pas du Coran en sixième. Si on respecte la laïcité, ça ne devrait pas arriver », raconte un professeur de français. « J'ai été confronté à des situations délicates quand j’ai abordé le sujet de la Reconquista. Cela avait créé des tensions avec des élèves qui se moquaient les uns des autres, parce que les Arabes avaient perdu face aux chrétiens… C’étaient des élèves de seconde qui se cherchaient et construisaient leur identité. Aujourd’hui, ça va mieux. On fait des voyages dans le sud de l’Espagne. Ils sont allés à la mosquée… Ils ont une ouverture sur le sujet », témoigne, pour sa part, un professeur d’espagnol.

« J'ai vu des tags "Vive Hitler" ou des croix gammées »

Professeur d’histoire-géographie en Seine-Saint-Denis puis dans l’est parisien, Benoît a commencé à enseigner juste après l’affaire Samuel Paty. La question de diffuser les caricatures ne s’est jamais posée pour lui : « J'ai intégré que c’était très dangereux. Une fois, un élève m’a repris en me disant qu’on ne disait pas “Mahomet” mais “Mohammed”. Je lui ai répondu qu’en Afrique Noire, on disait “Mamadou”, en Turquie, “Mehmet” et donc, en France, “Mahomet”. Cela marche mieux lorsqu’on est sûr de ce qu’on affirme et qu’on ne prend pas trop de précautions, comme l’a fait Samuel Paty, sinon les élèves sentent les faiblesses. » Ce qui le gêne le plus ? « C’est l’antisémitisme depuis le 7 octobre 2023 : dans deux établissements différents, en Seine-Saint-Denis et à Paris, j’ai vu des tags "Vive Hitler" ou des croix gammées. J’ai également eu des petits applaudissements devant des photos de Hitler », raconte-t-il.

À LIRE AUSSI : Ève Szeftel : "Monsieur le président, faites entrer Samuel Paty au Panthéon !"
De fait, la moitié des collégiens et lycéens (51 %) ont déjà entendu dire du mal des juifs dans leur entourage, selon un sondage Ifop réalisé en février. Quant à l’actualité dans certaines salles des profs, celle-ci tourne autour de Gaza, « avec des personnes qui peuvent être très politisées et vindicatives, type SUD-Éducation », précise Cédric Biel. L’autocensure varie selon les établissements. Enseignant de lettres et d’histoire dans un lycée professionnel de Lille, Paul fait partie de ceux qui n’ont rien changé à leur pratique. « Sur le plan symbolique et émotionnel, il y a eu un avant et un après 2020. J’ai un sentiment particulier lorsque j’aborde ces questions-là. Mais je ne me suis jamais censuré. Il y a parfois besoin d’expliquer certains textes. Des élèves pensent que la loi de 1905 sur la laïcité est discriminatoire. On aborde les choses sereinement, je leur rappelle le contexte de l’époque afin de montrer que ce texte n’était absolument pas à visée antimusulmane. »
« Le contexte fait que l’on aborde moins ces questions si on n’est pas très solide »

L’attitude des professeurs varie en fonction du public. Ceux qui exercent en réseau d’éducation prioritaire sont davantage dans l’autocensure qu’ailleurs. Dans d’autres établissements, des collègues ont indiqué à Paul craindre les réactions des élèves. « Certains ne sont pas sûrs de leur appropriation du sujet. Le contexte fait que l’on aborde moins ces questions si on n’est pas très solide. La clé est la formation. Tout enseignant, même celui de mathématiques, doit être aussi à l’aise qu’un professeur d’histoire pour aborder la laïcité. » Autre problème, les jeunes professeurs ne sont pas toujours au fait de ce qu’est la laïcité au point de la caricaturer comme une sorte de « rejet de toutes les religions » ou de la rejeter au prétexte que cette notion serait « islamophobe ».
À LIRE AUSSI : D'après un sondage, les Français sont attachés à la laïcité, à droite... comme à gauche
Bruno Bobkiewicz, secrétaire général du SNPDEN-Unsa, principal syndicat de proviseurs, regrette précisément que les formations n’aient pas été généralisées : « Après la mort de Samuel Paty, nous avions eu la promesse ministérielle d’un plan de formation laïcité. Mais le déploiement est complexe et coûteux. » Il constate, par ailleurs, que « les professeurs ont parfois tendance à mettre ce sujet à distance en adoptant une logique très disciplinaire. C’est un peu facile de considérer que la laïcité, c’est le boulot du prof d’histoire et pas le leur ! » Cette problématique n’apparaît plus dans le top 5 des préoccupations de ses collègues chefs d’établissement depuis l’interdiction du port de l’abaya en 2023, « qui permet de mieux réguler les choses ».
À LIRE AUSSI : Richard Malka : "Nous n’avons pas su transmettre le goût de la laïcité"
Même au sein de l’enseignement privé sous contrat, certains peuvent se sentir démunis. « Il y a 70 % de musulmans dans mes classes, raconte un professeur d’anglais dans un lycée catholique, pourquoi pas, mais il n’y a plus de mixité. Les parents râlent et réclament une mixité à l’envers. Les élèves ont demandé une salle de prière, ça a été refusé parce que nous sommes dans un établissement catholique. Il y a aussi eu des cas d’intrusion du voile. Je ne parle plus de laïcité, ni de Samuel Paty. En tant que professeur d’anglais, je suis censée aborder la question de l’immigration aux États-Unis, en Irlande, dans l’Empire britannique… or j’évite ces sujets étant donné le clientélisme envers les musulmans. On ne fait plus de sorties scolaires, sinon on doit mettre tous les repas à la poubelle car le poulet n’est pas halal. Les musulmans mettent leurs enfants dans le privé pour avoir des meilleures conditions parce qu’ils estiment que le public n’est plus à la hauteur. Mais on ne les cadre pas. »
* La plupart des prénoms ont été changés à la demande des intéressés.

La laïcité en quelques chiffres

749 actes racistes et 542 actes antisémites dans les établissements scolaires (avril-juin 2025).

1768 atteintes à la laïcité, comprenant revendications communautaires, refus des valeurs républicaines et contestations d’enseignement (mars-juin 2025).

En 2024, 4793 enseignants ont obtenu une protection fonctionnelle, soit +30 % en un an. Et trois fois plus qu’en 2020.

La loi de 2004 sur les signes religieux dans les écoles "est islamophobe" pour 40 % des enseignants de moins de 30 ans contre 15 % des 50 ans et plus.
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